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OBSERVATIONS 

ADRESSÉES  AUX  REPRÉSENT  ANS 
DE  LA  NATION, 
SÛR  LE  RAPPORT, 

D ü 

COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 


F N avouant  tous  les  principes  fi  bien 
expofés  dans  le  Rapport  du  Comité  de  Conf~ 
titution , j’ ofe  préfenter  quelques  réflexions 
fur  l'application  de  ces  vérités  à Tinftitu^ 
tion  des  Tribunaux  civils. 

En  laiflant  tout  ce  qui  concerne  les  Juges 
en  matière  criminelle,  l’établiffement  & les 
fondions  des  Juges  de  paix  & des  Juges  de 
police  , il  me  femble  que  dans  le  refte , le 
plan  propofé  pour  Torganifation  des  Tribu- 
naux a des  inconvéniens  allez  grands , ôc 
qu’on  pourroit  en  offrir  un  plus  Ample  ôc 
plus  utile. 

On  propofe,  pour  l’expédition  des  affai- 
res civiles,  dans  chaque  Province  ou  Gé- 
néralité , un  Tribunal  fuprême  , compofé 


«Pepyîron  vingt-cinq  Magiftrats  ; on  pro- 
pofe  enfuite  d’ériger  , dans  chaque  Diftri£b 
de  la  Province  , des  Tribunaux  inférieurs  , 
formés  à peu  près  de  douze  Magiftrats  : tous 
feront  nommés  par  le  Roi , fur  la  préfen- 
tation  faite  parles  Provinces  de  trois  fujets, 
à chaque  vacance  ; enfin  , tous  ces  Magif- 
trats  feront  inamovibles  ou  à vie  ; du  moins 
les  foibles  reftridions  qu’on  femble  indi- 
quer pour  l’inamovibilité  , laiffent  toujours 
le  fond  de  cette  inftitution. 

A la,  vérité,  on  propofe  de  rendre  les 
Magiftrats  refponfablès , dans  certains  cas  , 
de  leurs  Jugemens  , & de  leur  défendre  en 
même  temps  de  jamais  interpréter  les  Loix. 

Tous  ces  Tribunaux,  toutes  ces  condi- 
tions ont  des  inconvéniens;  & d’abord  , îl 
faut  réfléchir  fur  les  Tribunaux  inférieurs. 
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.DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS 
Propofés  par  U Rapport  du  Comité . 

J’Avoue  que  ces  Tribunaux  me  paroiffent 
inutiles  & dangereux. 

Lorfqu’il  s’agiffoit  de  miner  le  fyftême 
féodal,  & d’établir  fur  fes  ruines  l’autorité 
royale,  les  appels  furent  peut-être  une  inf- 
titution  politique;  mais  comme  inftitution 
judiciaire , les  appels  me  femblènt  pour  le 
moins  inutiles. 
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Il  y a fur  ce  fujet  un  raifonnement  bien 
fimple  : fi  les  deux  Tribunaux  inférieur  ôc 
fupérieur  font  raifonnablement  préfumés 
égaux  en  fageffe,  l’un  des  deux  eft  fuperflu  ; 
ôc  s’ils  ne  font  point  également  éclairés , le 
moins  fage  eft  vicieux. 

La  feule  méthode  raifonnable  de  redifier 
les  jugemens  humains , c’eft  la  révifion  : fi 
rien  n’affure  qu’entre  deux  hommes  préfu- 
més égaux,  l’un  jugera  mieux  que  l’autre,  il 
eft  au  contraire  dans  la  nature  delà  raifon 
humaine,  que  le  même  homme  jugera  mieux 
après  un  fécond  examen  delà  même  chofe. 

Dangers  des  Tribunaux  inférieurs. 

Je  pourrois  bien  d’abord  remarquer  qu’èn 
fait  de  politique,  tout  pouvoir  inutile  eft  un 
pouvoir  dangereux  ; parce  que  tout  pouvoir 
dans  la  fociété  civile  a deux  effets,  qui  font 
très-mauvais  quand  ils  ne  font  pas  très-né- 
cefîaires;  l’un  de  ces  effets  eft  de  gêner  ceux 
qui  doivent  obéir;  ôc  l’autre,  eft  de  gêner 
ceux  qui  doivent  commander.  Tout  pouvoir 
agit  fur  fes  fubordonnés , ôc  réagit  contre 
fes  Supérieurs  autant  qu’il  le  peut  ; c’eft  une 
loi  confiante  ; ôc  quand  ces  deux  effets  n en- 
trent pas  néceffairement  dans  l’ordre  géné- 
ral, ils  produifent  un  grand  défordre  par- 
ticulier. 

Mais  laiffons  ces  vues  générales  , ôc  ve- 
nons aux  dangers  plus  déterminés  des  Tri- 
bunaux inférieurs. 
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ta  dépenfe  dont  ils  chargent  le  Public  § 
eft  un  inconvénient  très-fenftble,  fi  cette 
dépenfe  eft  fuperflue. 

Mais  les  pertes  d argent  & de  temps  que 
ces  Tribunaux  occafionnent  aux  particu- 
liers , font  une  dépenfe  bien  plus  dangereufe. 
Qu'on  n'allegue  point  que  la  juftice  fera 
gratuite  ; ceci  n’eft  qu’un  mot  qui  exprime 
tout  au  plus  le  retranchement  delà  moindre 
dépenfe  pourles  plaideurs,  celle  des  épices 
& de  quelques  frais  femblables*  la  juftice 
gratuite  fera  toujours  coûteufe  y & mêm& 
chere. 

Mais  voici  des  inconvéniens  plus  grands,, 

Tout  Tribunal  permanent  devient  infail- 
liblement le  centre  d’une  efpece  de  tour- 
billon très-permanent  auffi  , ôc  tout  com- 
pofé  des  gens  d’affaires  & des  plaideurs. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  cœur 
humain  quand  on  veut  faire  des  loix  ;c’eft 
la  bouffole  de  cette  mere  orageufe  \ mais 
ce  qu’il  faut  fur-tout  confidérer  dans  ce 
cœur  humain  , c’eft  l’empire  irréfiftible  & 
contagieux  de  l’habitude  & de  l’exemple. 

Si-tôt  que  des  hommes  toujours  réfidens 
dans  un  même  lieu  , n’ont  d’autres  fonc- 
tions que  de  juger , il  fe  forme  autour  d’eux 
d’autres  hommes  qui  n’ont  d’abord  d’autres 
fondions  que  de  faire  juger,  d’inftruire  les 
procès  pour  les  éclaircir,  enfuite  de  les  inf- 
truire  pour  les  embrouiller  , & bientôt  de 
les  inftruire  pour  les  multiplier. 
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Les  Citoyens  entrent  à leur  tour  dans  ce 
malheureux  tourbillon;  ils  plaident  d’abord 
par  néceflité , ils  continuent  par  acharne- 
nement , ôc  plufieurs  , enfin , en  forment 
l’occupation  ôc  la  pafïion  de  leur  vie. 

A confidérer  ces  effets  dans  leur  rapport 
à la  fortune  des  Citoyens , ils  font  très- 
fâcheux  fans  doute  ; mais  du  côté  des  moeurs, 
combien  ils  fontfuneftes!  lahaine  des  Con- 
citoyens , & le  trouble  de  la  paix  civile , 
enfin  la  gangrené  incurable  des  mœurs,  par 
les  diffentions  domeftiques  ôc  les  divifions 
des  familles  ; tous  ces  maux , d’où  viennent- 
ils?  uniquement  delà  permanence  d’un  Tri- 
bunal dejuftice,  élevé  , pour  ainfi  dire, 
dans  les  lieux  refferrés , Ôc  devenant  un 
fpe&acle  néceffaire  à des  Citoyens  oififs  & 
curieux. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  fur  les  maux 
que  des  Tribunaux  inférieurs  permanens 
peuvent  introduire  dans  l’ordre  civil;  je  me 
contente  d’en  marquer  la  fource;  il  fera  fa- 
cile d’en  fuivre  le  cours , ôc  d’en  mefurer  l’ac- 
croiffement  ; mais  je  me  hâte  de  jeter  un 
coup-d’œil  fur  quelques  rapports  de  cette 
Magiftrature  avec  l’ordre  politique. 

Peut-on  douter  qu’à  l’aide  du  temps  ôc  du 
pouvoir,  des  Magiftrats  inamovibles  n’ac- 
quierent , dans  toute  l’étendue  de  leur  Ju- 
rifdi&ion,  un  très-grand  empire  fur  les 
efprits , ôc  qu’ils  n’exercent  une  influence 
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directe  ou  indire&e,  mais  fouvent  décifive, 
fur  les  élevions  des  Députés  aux  Afferh-* 
blées  nationales  ? Ils  ne  pourront  pas  être 
élus  ; mais  ne  pourront-ils  pas  faire  élire  ? 
On  ne  croit  point  cela  poffible,  aujourd'hui 
quefeffervefcence  de  je  ne  fais  quel  patrio- 
tifme,  nous  donnant  un  mouvement,  ôc 
pourainfi  dire,  une  vie  empruntés  , nous 
empêche  de  fentir  en  nous-mêmes  les  fe- 
mences  de  corruption  jetées  dans  tous  les 
cœurs  par  notre  éducation  même;  mais 
cette  effervefcence  paffera  ; il  feroit  égale- 
ment inutile  d’en  dire  les  raifons  aux  hom- 
mes fenfés  qui  les  conçoivent  déjà  , ôc  aux 
hommes  ardens  qui  ne  pourroient  les  con- 
cevoir encore  : quoi  qu'il  en  foit,  cette 
effervefcence  à coup  sûr  paffera,  ôc  que 
reftera-t-il  à la  place  ? nos  préjugés , nos  ha- 
bitudes, nos  mœurs;  nous  reconnoîtrons 
bientôt  que  nous  avons  adoré  la  divinité  de 
la  Liberté,  non  pas  comme  la  fage  Minerve, 
mais  comme  la  licencieufe  Vénus.  Ce  jour 
viendra  bientôt , ou  notre  caraftere  ôc  nos 
vices  fe  développeront  dans  toutes  les  par- 
ties de  notre  Conftitution  nouvelle,  comme 
un  germe  vigoureux  étend  fes  racines  dans 
une  terre  neuve  ôc  légère. 

On  s’eft  beaucoup  occupé  de  la  confli- 
tution  politique,  de  la  combinaifon  de  la 
puiffance  légiflative  ôc  de  la  puiffance  exé- 
cutive; mais  ne  voit-on  pas  que  dans  ce 
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Nouvel  ordre  de  chofes^ces  deux  puîflan-» 
ces  ont  un  mobile  dont  elles  recevront  tous 
leurs  mouvemens  heureux  ou  funeftes,  ôc 
que  ce  mobile  eft  la  Nation  elle-même  ; 
que  fi  la  Nation  eft  Tans  probité,  la  puif- 
fance  légiflative  fera  fans  autorité;  que  fî 
la  Nation  eft  fans  courage  , la  puiffancc 
exécutive  fera  fans  frein  ? 

C’eft  donc  aux  mœurs  de  la  Nation , à 
la  fagefle  de  fes  choix , c’eft  au  jeu  de  cette 
roue  immenfef qu’on  doit  veiller  d’abord  ; 6c 
jofe  dire  que  toute  caufe  permanente  6c 
capable  de  précipiter  ou  de  gênerfonmou- 
vement , feroit  plus  funefte  à la  conftitu- 
tion  poiitique,qu’une  conjuration  violente, 
mais  paffagere  : ce  ne  font  point  les  atta- 
ques impétueufes  qu’il  faut  craindre  dans 
une  Nation  impétueufe  ; mais  on  doit  re- 
douter les  attaques  fourdes  6c  continuelles  , 
dans  une  Nation  légère,  inappliquée  6c 
déjà  corrompue* 

J’infifte  fur  ce  point;  il^  eft  capital:  la 
dcftinée  de  la  France  ne  reoofera  point  dans 
les  Affembiées  nationales  , mais  dans  les 
Affemblées  d’éleciion  ; 6c  certainement  on 
ne  verra  pas  long-temps  le  prodige  inouï 
de  vingt-quatre  millions  d’hommes  fe  gou-' 
vernant  eux-mêmes,  fi  le  nombre  des  hom- 
mes fages  & vertueux  ne  domine  pas  celui 
des  infenfés  & des  vicieux. 

Cette  digreftion  (fi  c’en  eft  une)  mera^ 
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mene  à cette  vérité  , que  plusieurs  MagiP 
trats  inamovibles, & formant  des  Tribunaux 
permanens,  auront  fur  les  élections  des 
Membres  des  AffembLées  nationales,  une 
influence  que  le  temps  ôc  l'habitude  peu- 
vent , d’époque  en  époque  , rendre  toujours 
plus  dangereufe  à l’ordre  politique* 

Des  Tribunaux  Supérieurs * 

Les  Tribunaux  fupérieurs,  tels  qu’ils  font 
propofés  par  le  rapport  du  Comité,  auront* 
je  crois , plus  d'inconvéniens  encore  que 
les  Tribunaux  inférieurs , à proportion  du 
nombre  des  Magiflrats,  de  la  mefure  de 
leur  pouvoir,  & de  la  multitude  des  affai- 
res : ils  feront  très-dangereux  pour  les  for- 
tunes & pour  les  mœurs  , & je  crains  que 
leur  influence  fur  l’ordre  politique  ne  de- 
vienne fatale. 

J’ajoute  à ceci  quelques  réflexions  furies 
inconvéniens  de  l’inamovibilité  des  Magif- 
trats  , de  la  défenfe  d’interpréter  les  Loix  y 
& de  la  refponfabilité  des  Jugemens  ; j’o- 
ferois  penferque  ces  idées  ont  befoin  d’être 
changées  ou  reftreintes. 


RÉFLEXIONS 

Sur  V inamovibilité  des  Magiflrats . 

On  a beaucoup  parlé  de  l’inamovibilité 
des  Magiflrats , & fa  néceffité  dans  une 


Monarchie  eft  prefque  devenue  une  maxi- 
me. Je  ne  fais  fi  ce  prétendu  principe  ne 
doit  pas  être,  comme  tant  d’autres,  ren- 
voyé dans  la  fouie  des  erreurs. 

A confidérer  d’abord  l’inamovibilité 
dans  fon  rapport  à l’ordre  civil , fon  effet 
eft  de  rendre  les  Magiftrats  toujours  plus 
négligens  fur  leurs  devoirs,  & toujours 
plus  exigeans  fur  leurs  droits  ; de  forte 
que,  plus  Us  deviennent  inutiles,  plus 
ils  font  dangereux , ou  du  moins  fatigans 
pour  leurs  concitoyens. 

Mais  il  faut  fur-tout  confidérer  l’ina- 
movibilité dans  fes  rapports  à l’ordre  po- 
litique : l’effet  de  l’inamovibilité  eft  de 
diminuer  l’autorité  du  Prince,  pour  aug- 
menter celle  du  Magiftrat  ; il  en  réfuite 
que  fi  cette  inftitution  eft  propre  à con- 
tenir le  defpotifme  du  Monarque,  elle 
ne  l’eft  pas  moins  à établir  le  defpotifme 
des  Magiftrats  : au  lieu  de  corriger  le 
pouvoir  arbitraire,  elle  le  fait  feulement 
changer  déplacé  ; elle  le  rapproche  même 
des  Citoyens  ; car  le  defpotifme  du  Mo- 
narque eft  bien  plus  éloigné  de  la  tête  de 
fes  fujets  , que  celui  de  chaque  Magiftrat 
ne  l’eft  de  (es  Jufticiables. 

Enfin,  il  y a plus  ( & l’expérience  nous 
l’a  prouvé  ) l’inamovibilité  dégénéré  pref- 
qu’infailliblement  en  un  traité  entre  le 
Monarque  & les  Magiftrats,  pour  conci- 
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lier  le  defpotifme  de  tous  deux  : par  un 
accord  qui  naît  de  la  différence  des  pou- 
voirs, les  Magiftrats  laiffent  le  Prince 
exercer  fon  pouvoir  arbitraire  fur  toute 
la  Nation , pourvu  que  le  Prince  leur 
laiffe , à fon  tour,  exercer  un  pouvoir 
arbitraire  fur  leurs  Jufticiabies. 

Nous  avons  vu  ce  traité  des  deux  def- 
potifmes  s’établir  infenfiblement  entre  le 
Monarque  & nos  Parlemens  : trop  foibles 
pour  réfi fier  aux opp refilons  générales  exer- 
cées par  les  Miniftres,  les  Parlemens  cé 
dolent,  après  quelques  combats,  où  le  mo- 
ment de  leur  défaite  étoit  calculé  par 
eux-mêmes  ; & les  Miniftres,  à leur  tour  , 
abandonnoient  aux  Parlemens,  comme  un 
dédommagement,  toute  l’autorité  qu’ils 
vouloient  ufurper  fur  les  particuliers. 

Ainfi,  des  oppreflions  générales  de  la 
part  des  Miniftres , malgré  les  vaines  re- 
montrances des  Parlemens  ; & des  oppref- 
fîons  particulières  de  la  part  des  Parle- 
mens, malgré  les  plaintes  des  Sujets;  tel 
étoit  en  France  l’abus  confiant,  établi  par 
l’inamovibilité. 

En  général,  on  peut  remarquer  que 
plus  un  Gouvernement  eft  jaloux  de  fa 
liberté  , plus  il  abrégé  la  durée  des  Ma- 
giftratures  ; il  en  réfulte  plufieurs  effets 
excellons. 

L’un  d’eux  eft  un  efprit  d’émulation 
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entre  les  Magiftrats  ; chacun  veut  faire 
diftinguer  l’époque  de  fa  Magiftrature,  & 
par  là  même  en  mériter  une  nouvelle  : 
c’eft  ce  principe  qui  donnoit  aux  Confuls 
de  Rome  la  force  d’accumuler  cent  belles 
actions  fur  un  confultat  d’une  année  : une 
Magiftrature  refferrée  dans  une  courte 
durée  , eft  un  vrai  reffort  comprimé  dans 
un  moindre  efpace  ; il  agit  avec  une  force 
proportionnée. 

Il  réfulte  auiïi  de  cet  ordre  un  efprit 
admirable  de  Juftice  ; car  chaque  luge 
fentant  à tout  moment  qu’il  fera  jufticiabie 
à fon  tour,  fent  aulli  très -bien  que  rendre 
la  juftice  aux  autres  aujourd’hui  , c’eft 
l’exiger  d’eux  à fon  tour,  pour  lui-même, 
demain. 

Que  conclure  de  là  ? Qu’il  ne  faut  point 
de  Magiftrats  inamovibles  en  France  ; je 
ne  fais , mais  du  moins  j’en  tirerois  ces 
deux  conféquences  : 

L’une,  qu’on  doit  réduire  les  Magif- 
trats inamovibles  au  plus  petit  nombre 
poilible  j l’autre,  que  les  fonctions  de  ces 
Magiftrats  ne  doivent  leur  laiffer  pref- 
qu’aucun  empire  décifif  fur  les  Citoyens. 

J’expliquerai  ci-deftous  comment  l’ac- 
cord de  ces  deux  conditions  me  femble- 
roit  polïible. 
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RÉFLEXIONS 

Sur  U Interprétation  des  Loix . 

Ce  qui  eft  dit  dans  le  Rapport  da 
Comité  fur  la  défenfe  d’interpréter  les 
Loix,  pourroit  effuyer  quelque  contradic- 
tion, ou  du  moins  exiger  beaucoup  d’éclair- 
ciffemens. 

Depuis  quelques  années,  il  s’eft  mtro~ 
duit  un  principe  affez  équivoque  fur  les 
Jugemens  en  matière  civile  & criminelle: 
plulieurs  hommes  d’un  grand  mérite  ont 
penfé  que  l’office  de  Juge  doit  fe  réduire 
à chercher  une  loi  qui  s’applique  avec 
précifion  au  fait  dont  il  eft  queftion  ; de 
forte  que  le  Magîftrat  n’auroit  qu’à  re- 
trouver Ôc  qu’à  relire,  pour  ainfi  dire, 
le  fait  de  chaque  affaire , dans  la  loi  qui 
la  décide. 

Il  n’en  va  pas  tout-à-fait  ainfi  ; & cette 
maniéré  de  juger,  fi  facile  ôt  fi  sure  dans 
la  fpéculation  , eft  fouvent  impoffible  dans 
la  pratique  : en  un  mot,  le  Magiftrat  eft 
fréquemment  obligé  d’interpréter  la  Loi, 
& même  de  la  fuppléer. 

Pour  s’entendre  fur  ceci,  il  faut  d’abord 
diftinguer  deux  maniérés  d’interpréter  les 
Loix  ; l’une  tombe ‘fur  la  lettre  de  la  loi, 
l’autre  fur  fon  efprit. 


Quand  Fenfemble  des  termes  d’une  toi 
offre  plulieurs  fens , les  Magiftrats  inter- 
prètent la  lettre  de  la  Loi,  en  déclarant 
par  tel  Jugement  que  tel  eft  le  véritable 
fens. 

Mais  quand  les  termes  de  la  Loi  font 
très-clairs,  ôt  que  du  fens  qu’ils  préfentent, 
on  tire  des  conféquences  plus  ou  moins 
éloignées  pour  les  appliquer  à un  cas  qui 
n’étoit  pas  évidemment  •&  directement 
compris  dans  ce  fens  de  la  Loi , cette 
maniéré  d’interpréter  fe  fonde  fur  ce  qu'on 
nomme  Yefprit  (Tune  LoL 

Or  l’interprétation  de  la  lettre  de  la  Loi 
me  parole  très-légitime  , & même  indif- 
penfable  ; nos  Langues  font  fi  imparfaites 
qu’il  eft  impoflible  que  Fenfemble  des 
ternies  d’une  loi  ne  préfente  des  fens  di- 
vers à différens  efprits  (i)  ; mais  lorfqu’en 
u fa nt  de  la  réflexion  & de  la  connoiffance 
de  la  Langue  de  la  Loi,  la  pluralité  des 
fuffrages  a déterminé  un  fens  comme  le 
véritable  , cette  Interprétation  véritable- 
ment grammaticale  n’a  rien  de  dangereux; 
& fi  l’on  obligeoit  les  Magiftrats  à fuf- 


(i)  Ceci  montre  l’abfurdité  d’avoir  des  Loix 
rédigées  dans  une  langue  morte  >&  qu’on  peut  re- 
garder à tout  moment  comme  des  problèmes  de 
Grammaire  , prefqu’impoiïibles  à réfoudre  avec 
quelque  certitude. 
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pendre  leurs  Jugemens  à chaque  phrafe  * 
a chaque  terme  dont  le  fens  eh  différent 
pour  quelques-uns,  on  feroit  obligé  de 
renvoyer  une  foule  de  procès  mendier  des 
Loix  plus  claires  auprès  de  la  Puiffance 
légiflative;  & jamais  encore  elle  n’en  pour- 
rait faire  qui  fuffent  entièrement  exemptes 
d’un  inconvénient  attaché  à la  nature 
même  de  tout  langage  humain. 

Quant  à l’interprétation  de  la  Loi,  par 
fon  efprit , elle  me  paroît  très-dangereufe; 
& toutes  les  fois  qu’un  Juge  veut  mettre 
des  argumens  entre  la  Loi  & le  fait  auquel 
Ü cherche  à l’appliquer,  il  court  grand 
rifque  de  fe  tromper  lui-même,  ou  de 
tromper  les  autres , & fouvent  de  faire  ces 
deux  chofes  à la  fois. 

li  faudroit  donc , d’après  ce  principe , 
permettre  les  interprétations  grammati- 
cales des  termes  de  la  Loi,  & profcrire 
celles  qui  ne  s’appuient  que  fur  fon  efprit  ; 
mais  dans  une  réglé  générale  prefcrite  à 
des  Juges,  comment  dilfinguer  ces  deux 
efpeces  d’interprétations?  Ne  pourroit-on 
pas  ordonner  que  lorfque  la  moitié  des 
juges,  qui  d’ailleurs  s’accordent  fur  le 
fens  propre  d’une  Loi,  déclarera  que  ce 
fens  ne  peut  s’appliquer  que  par  voie  de 
conféquences  & d’argumentation  au  cas, 
qu’il  s’agit  de  juger,  alors  le  Jugement  fera 
fufpendu,  6c  la  Puiffance  légiflative  con- 
fultée. 
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Suite  de  la  nècefjité  de  fuppléer  la  Loi  dans 
certains  cas . 

Non-feulement  le  Magiftrat  eft  fouvent 
obligé  d’interpréter  la  lettre  de  la  Loi, 
mais  il  doit  quelquefois  fuppléer  la  Loi 
même  : ceux  qui  ont  quelque  ufage  de 
l’application  des  Loix  aux  affaires  civiles 
ôc  criminelles ? favent  affez  combien  il  eft: 
impoffible  que  dans  fes-  expreffions  géné- 
rales, la  Loi  puiffe  toujours  guider  les  ju- 
gemens  du  Magiftrat  fur  les  cas  particu- 
liers : ceci  fera  bien  mieux  compris  par 
quelque  exemple. 

Dans  toutes  les  Légiflatîons,  les  Loix 
prononcent  affurément  que  les  aêfes,  les 
contrats  frauduleux  font  nuis;  mais  quelle 
Loi  pourra  jamais  guider  le  Magiftrat, 
pour  découvrir  avec  précifion  le  caraêkre 
de  la  fraude  dans  tel  fait  particulier?  Dans 
ces  cas,  & plufieurs  autres  femblabies,  la 
Loi  marque  le  but;  mais  le  Juge  fe  trace 
fa  route  lui-même  au  travers  des  indices  ôc 
des  probabilités. 

Il  faut  donc  convenir  que  fi  dans  plu- 
fieurs circonftances  le  jugement  de  la  Loi 
fait  tout  fans  le  Magiftrat,  il  en  eft  d’autres 
où  le  jugement  du  Magiftrat  fait  prefque 
tout  fans  celui  de  la  Loi. 

Même  en  matière  criminelle,  la  Loi  ne 
peut  diriger  le  jugement  du  Magiftrat  dans 
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cette  grande  queftion  : tel  accufe  eft-U 
coupable  de  tel  délit  ? 

Par  la  nature  du  cœur  & de  Pefprit  hu- 
main , il  efl:  impoflible  qu’une  Loi  fixe  des 
réglés  de  certitude;  ces  réglés  font  toutes 
dans  la  tête  & dans  le  cœur  des  Juges; 
elles  font  même  différentes  darls  la  tête  ôc 
dans  le  cœur  de  chacun;  & ce  n’eft  qu’eiî 
faififfant  les  points  où  ces  réglés  diverfes 
s’ unifient,  qu’on  peut  efpërer  d’approcher 
de  quelque  certitude  dans  les  jugemens  fur 
la  vie  des  Citoyens  * 

On  fait  afiez  quelles  erreurs  fatales  a 
caufées  notre  Loi  , ou  plutôt  notre  malheu- 
reufe  maxime,  que  deux  témoins  directs 
forment  une  preuve  complété  ; tant  il  efl: 
vrai  que  les  probabilités  font  un  champ  de- 
fable,  fur  lequel  nulle  Loi,  nulle  maxime 
ne  peut  affeoir  une  route  fixe  quiconduife 
a la  certitude  1 

Non-feulement  les  Loix  criminelles  ne 
peu  vent  point  régler  avec  précifion  le  juge- 
ment fur  le  crime;  à peine  peuvent-elles 
déterminer  avec  une  entière  jufteffe  la  peine 
qui  con  vient  au  crime  il  feroit  vraiment 
impofiîble  aux  Loix  d’aflîgner  une  peine 
difîinûe  à chaque  délit  bien  diftinû;  tout 
ce  qu’elles  peuvent  faire,  c’efl:  de  détermi- 
ner précifément  des  claffes  correfpondantes 
d’efpeces  de  délits  & d’efpeces  de  peines; 
mais  en  formant  ces  claffes  générales,  les 
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Loix  font  forcées  d’abandonner  la  diftinc-* 
tion  des  nuances  & des  degrés. 

Je  ne  fuis  entré  dans  ces  détails  qu’afin 
de  montrer  combien  la  fpécuiation  de  for- 
cer toujours  la  conduite  & le  jugement  du 
Magiftrat,  par  l’ordre  précis  de  la  Loi,  eft 
impraticable  dans  une  foule  de  jugemens 
humains.  La  conféquence  de  ceci  eft,  qu’il 
faut  chercher  à-ia-fois  la  sûreté  des  Ci- 
toyens , & dans  la  fageffe  des  Loix,  & dans 
celle  des  Magiftrats,  & que  fi  les  Citoyens 
doivent  toujours  fe  confier  aux  Loix,  les 
Loix  doivent  fouvent  fe  confier  aux  Ma- 
giftrats. 

Une  vérité  qu’en  général  on  ne  fauroit 
trop  méditer  en  politique,  c’eft  que  nul 
principe  n’y  eft  fufceptible  d’une  applica- 
tion rigoureufe  dans  tous  les  cas,  & que 
tout  enfin  doit  s’y  faire,  pour  ainfi  dire, 
par  la  méthode  des  approximations. 


RÉFLEXIONS 

Sur  la  refponfabilité  des  Jugemens. 


Le  rapport  du  Comité; de  Conftitution 
établit  en  principe  la  refponfabilité  des 
Juges  : ces  feuls  mots  exigeraient  un  grand 
■éclairciffement.  L’idee  de  cette  refponfa- 
bilité peut  être  fort  confolante  pour  les  Ci- 
toyens*, mais,  à coup  sûr,  elle  ferait  bien 


effrayante  pour  les  Magiftrats , fur-tout 
dans  ce  moment  d’effervefcence  fur  les 
droits,  de  jaloufie  ombrageufe  fur  tous  les 
pouvoirs  ; dans  ce  moment  où  chacun 
s’exagérant  tout  ce  que  la  liberté  lui  per- 
met, eft  bien  loin  de  concevoir  tout  ce 
qu’elle  doit  lui  défendre.  Quelle  arme  in- 
quiétante feroit  la  refponfabilité  dans  la 
main  des  hommes  qui  joindraient  l’impé- 
îuofité  altiere  des  nouveaux  Citoyens,  à 
l’injuftice  enracinée  des  plaideurs  ! 

En  dépit  des  Loix  les  plus  fages,  la  Ma- 
giftrature  paraîtrait  une  arène,  & la  vie  du 
Magiftrat  le  combat  continuel  d’un  feul 
contre  plufieurs. 

Pour  éclaircir  ce  fujet  important,  je  crois 
qu’il  eft  néceffaire  de  bien  diftinguer  la  ref- 
ponfabilité des  Miniftres  & celle  des  Ma- 
giftrats. Les  fondions  de  ces  hommes  font 
fi  différentes,  qu’on  ne  fauroit  les  régler 
par  les  mêmes  principes. 

Les  fondions  des  Magiftrats  font  défaire 
exécuter  les  volontés  générales  & fixes  des 
Loix;  & celles  des  Miniftres  confident  à 
faire  exécuter  les  volontés  particulières  ôc  - 
fouvent  très-fugitives  du  Monarque.  Le 
Magiftrat  dépend  de  la  légiflation , dont  le 
mouvement  le  réglé; le Miniftre  eftattaché 
à fadminifiration , dont  il  réglé  le  mouve- 
ment. 

Le  Magiftrat  ne  peut  changer  la  volonté 
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de  la  Loi,  ni  même  en  retarder,  fans  pré- 
varication, l'application  aux  cas  qui  fe 
préfentent;  au  lieu  que  le  Minière  peut 
très-vraifemblablement  faire  changer  la 
volonté  du  Roi , ou  du  moins  en  différer 
l’exécution  quand  elle  lui  paroît  fufpecte: 
enfin,  il  peut  même  renoncer  à la  faire  exé- 
cuter, s’il  la  croit  injufte  ôc  dangereufe. 

Les  fautes  que  le  Magiftrat  commet  en 
appliquant  les  Loix,  ne  viennent  fou  vent 
que  des  imperfections  des  Loix  mêmes; 
tandis  que  le  mal  caufé  par  un  Miniftre, 
en  exécutant  les  ordres  du  Monarque,  ne/ 
vient  guere  que  des  vices  du  Miniftre 
même , qui  toujours  eft  cenfé  avoir  fuggéré , 
comme  confeil,  ce  qu’il  fait  enfuite  exécu- 
ter comme  un  ordre. 

Ces  différences  indiquent  affez  pourquoi 
le  Magiftrat  n’eft  jamais  comptable  de  les 
erreurs,  tandis  que  le  Miniftre  eft  prefque 
toujours  refponfable  des  Tiennes.  Si  les 
hommes  qui  jugent  étoient  refponfables 
des  erreurs  de  leurs  jugemens,  la  première 
erreur  feroit  celle  des  hommes  mêmes  qui 
les  ont  choifis. 

A quoi  donc  la  refponfabilité  des  Ma- 
giftrats  doit-elle  équitablement  fe  réduire? 
A leurs  prévarications;  en  un  mot,  à leurs 
délits.  Mais  alors , fans  effrayer  la  Magiftra- 
ture  par  ce  mot  terrible  de  refponfabilité  * 
fans  attacher  ce  mot  aux  Tribunaux  comme 
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* un  fana!  pour  éclairer  un  écuei!  que  tous 
les  hommes  fages  & paifibles  ne  manque- 
rolent  pas  d’éviter , pourquoi  ne  pas  fe  con- 
tenter du  chapitre  des  délits  des  Ma giftmts9 
chapitre  fi  important  dans  le  Code  des 
Loix  criminelles?  En  prenant  ce  parti* 
vous  vous  réfervez  les  moyens  de  punir  les 
délits,  ôt  vous  ne  rifquez  point  d’épouvan- 
ter d’avance , & d’éloigner  des  fondions  de 
îa  Magiftrature  la  paifibte  probité  êt  la 
craintive  innocence. 

Dans  la  confedion  & la  rédadion  des 
Loix,  un  des  premiers  pouvoirs,  à bien 
fentir,  après  celui  de  la  raifon,  eft  celui 
du  langage;  ôc  j’ofe  redire  que  ces  feuls 
mots,  refponfabilité  des  Jugemens , placés  , 
fur  le  front  de  la  Loi  même  la  plus  douce 
ôc  la  plus  modérée,  ne  feroient  qu’un  fi- 
gnal  d’épouvante. 


RÉFLEXIONS 

Sur  la  condition  des  Magijlrats  , d'après  le 
plan  du  Rapport  du  Comité . 

A quoi  donc  fera  réduite  la  condition 
des  Magiftrats,  telle  que  le  Rapport  du 
Comité  la  préfente  ? Et  quels  Citoyens 
pourra-t-elle  attirer? 

Les  falaires  en  feront  affurément  trop 
modérés  pour  tenter  les  âmes  intéreffées  : 


la  refponfabiîité  exigée  pour  les  Jugerrfens, 
épouvantera  les  âmes  timides;  Fexclufion 
des  Affemblées  Nationales  dégoûtera  les 
âmes  ambitieufes  : quels  hommes  relieront 
donc  pour  les  fondions  de  la  Magiflrature? 
Ceux  qui  feront  affez  généreux  pour  tout 
facrifier  au  bien  public,  ou  ceux  qui  font 
affez  nuis  pour  n avoir  aucun  facrifice  à 
lui  faire.  Je  laiffe  à penler  lefquels  fe  pré- 
fenteront  le  plutôt  ôt  le  plus  fou  vent.  • 


RÉFLEXIONS 

Sur  les  difficultés  & les  inconvéniens  dans 
la  formation,  ù Vèreàion  des  nouveaux 
Tribunaux . 

Dans  la  rapidité  du  mouvement  extraor- 
dinaire qui,  fur  la  pente  des  événemens, 
entraîne  la  France  vers  fa  régénération,  un 
choc,  un  rien,  peut  la  pouffer  jufqu’à  fa 
ruine  ; & ce  Royaume  va  reffembler  à ces 
convalefcens  pour  qui,  après  d’énormes 
crifes,  toute  erreur  de  régime  efl  une  caufe 
de  rechute. 

Telle  ell  aujourd’hui  la  fituation  des 
Repréfentans  de  la  Nation,  que  la  fatalité 
des  circonftances  ne  leur  laiffe  pas  même 
le  temps  fi  néceffaire  pour  bien  faire;  ils 
font  forcés  de  concilier  dans  toutes  les  par- 
ties de  leur  ouvrage,  deux  conditions  que 
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!a  foiblefle  humaine  rend  prefque  in  coin  « 
patibies;  celles  de  bien  faire,  ôc  de  faire 
vite. 

Il  en  faut  même  une  troifieme  aujour- 
d’hui  : il  ne  fuffit  pas  que  ce  qu’on  fait  foit 
bon  pour  tous;  il  faut  encore  qu’il  paroiffe 
tel  à tous;  & le  Peuple  s’étant  érigé,  dans 
cette  révolution,  un  Tribunal  terrible,  la 
première  loi  femble  être  de  le  contenter  * 
même  avant  de  le  fervir;  ôc  j’ofe  dire  que 
tout  feroit  en  danger,  fi  la  clameur  pu- 
blique s’éîevoit  autour  des  nouveaux  Tri-4 
bunaux  fi  defirés  parla  Nation. 

Il  faut  donc  examiner  férieufement  9 
non  pas  feulement  fi  la  nouvelle  Magiftra- 
ture  fera  bonne  en  elle-même , mais  fi 
fon  établiiTement  fera  facile  , s’il  fera 
prompt,  ôc  s’il  contentera  le  Public. 

je  ne  fais  fi  je  m’abufe,  mais  il  me 
femble  que  les  Tribunaux  propofés  ne 
rempliront  aucune  de  ces  conditions. 

D’après  ie  tableau  préfenté  par  le  Co- 
mité, le  nombre  des  Magiftrats  dans  chaque 
Province  fera  environ  de  cent  : vingt-cinq 
pour  le  Tribunal  fupérieur,  ôc  foixante- 
douze  à peu  près  pour  les  inférieurs,  en 
fuppofant  fix  Diftriéts  dans  chaque  Pro-* 
vince  ; ce  qui  n’eft  point  trop. 

Pour  faire  nommer  ces  cent  Magiftrats 
nouveaux  par  le  Roi,  il  faudra  donc  lui 
préfenter  trois  cens  fujets  dans  chaque 
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Province  > quel  nombre  ! quelle  cohue  ! 
Et  je  demande  fi  la  lifte  de  ces  premiers 
choix  fera  bien  prompte , bien  facile,  ÔC 
même  bien  éclairée* 

Dans  cette  foule  de  Candidats  , dont 
le  Trône  fera  tout-à-coup  affailli,  quelle 
lumière  guidera  les  choix  du  Prince  ? 
Avec  les  intentions  les  plus  pures,  n’eft-il 
pas  infiniment  vraifemblable  que  fur  ces 
trois  cens  fujets,  vingt  choix  à peine  fe-. 
ront  confirmés  par  la  voix  publique? 

Et  d'abord  tous  ceux  qui  fe  verront 
rejetés,  feront  autant  de  cenfeurs  difperfés 
dans  toutes  les  parties  de  la  Province  * 
& qui  , d’écho  en  écho  , parviendront  fa- 
çiiement  à faire,  de  leurs  murmures  fe- 
crets  , un  cri- vraiment  général  ; & dans 
l’efprit  chagrin  ôc  licencieux  qui  domine 
le  Peuple,  on  verra  les  nouveaux  Ma- 
giftrats , qui  n’auroient  dû  paraître  que 
couronnés  de  cette  fleur  de  la  faveur  pu- 
blique , calomniés  Ôt  décriés  dans  leurs 
Jugemens,  même  avant  d’avoir  jugé. 

Ce  qui  redoubleroit  contre  eux  l’humeur* 
& la  colere  du  Peuple,  feroit  l’idée  de 
leur  inamovibilité  ; dans  cette  précaution-, 
établie  fans  doute  en  fa  faveur , il  ne 
verroit  qu’une  injuftice  interminable  & des 
maux  fans  reffource  : tous  ceux  qui  dans 
la  Société  étoient  les  égaux  des  nouveaux 
Magiflrats , en  deviendront  les  ennemis 
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jaloux,  fi-tôt  qu’ils  verront  en  eux  des' 
fupérieurs  pour  leur  vie  entière.  Plus  cette 
élévation  ( toujours  confidérable  dans  la 
Province  ) feroit  prompte,  plus  elle  ani- 
meroic  l’envie  & la  cenfure  ; enfin , dans 
un  moment  où  nous  avons  befoin  d’étouffer 
tous  les  germes  de  difcorde,  on  en  feme- 
roit  de  nouveaux» 

Il  y a fix  mois  peut-être  que  tout  ce 
que  je  dis  ici  n’auroit  paru  que  des  con- 
jeâures  exagérées  ; mais  aujourd’hui  ceft 
une  prévifion  prefque  certaine  : tous  les 
dons  qu’alors  le  Peuple  étoit  prêt  d’ac- 
cepter à genoux , il  eft  maintenant  difpofé 
aies  recevoir  avec  fierté,  & même  avec 
dédain  ; il  a le  fecret  terrible  de  fa  force  y 
& je  ne  fais  qu’un  moyen  de  lui  faire 
oublier  : c’eft  de  l’endormir  dans  un  bien- 
être  préfent  & fenfible. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  de  la 
dépenfe  confidérable  dont  ces  nouveaux 
Tribunaux  furchargeront  l’Etat  ; mais 
j’aime  mieux  renvoyer  cet  article  à celui 
où  j’examinerai  ce  que  pourroit  coûter  la 
Magiftrature  que  je  vais  propofer  : la 
comparaifon  rapprochée  des  deux  dé- 
penfes  frappera  davantage. 

Je  n’en  dirai  pas  plus  fur  les  inconvé- 
îlieiis  que  j’ai  cru  voir  dans  le  projet  du 
Comité  : la  bafe  en  eft  admirable , pofée 
avec  folidité,  circonfcritè  avec  jufteffe,  & 
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tnême  avec  élégance  ; maïs  ïl  me  fembîe 
qu’en  confervant  cette  bafe , on  pourroic 
y élever  un  édifice  plus  fimple  , plus  com- 
mode & plus  heureux  pour  la  Nation, 

Idées  ( i ) fur  Vinfiitution  des  nouveaux 
Tribunaux  Civils . 

En  exceptant  les  procès  terminés  dé- 
finitivement par  les  Juges  de  paix,  trente 
ou  trente-quatre  Juges  fuffiroient,  jepenfe? 
à expédier  tous  les  autres  procès  civils 
dans  une  Provinee  de  fix  à huit  cens  mille 
habitans  , telle  que  le  Dauphiné,  le  Lyon- 
nois,  la  Provence,  le  Limoufin,  &c. 

De  ces  trente  Magiftrats , dix  feule- 
ment feroient  nommés  par  le  Roi,  fur  la 
préfentation  des  Etats  de  la  Province  ; ces 
Magiftrats  feuls  feroient  inamovibles , à 
la  charge  pourtant  que  leur  élection  feroit 
confirmée  de  cinq  en  cinq  années  (2); 
on  les  appelleroit  Grands-Juges . 


{1)  Je  n’ai  pas  befoin  d’avertir  que  ce  plan  fie 
rapproche  beaucoup  de  celui  d’Angleterre  ; c’eft 
un  garant  de  plus  pour  ces  idées  ; il  importe  peu 
qu’elles  foient  à moi , mais  il  importe  beaucoup 
que  l’expérience  & la  raifon  d’une  Nation  célébré 
aient  adopté  le  fond  de  ce  projet. 

{2)  Peut- être  feroit  il  néçefiaire  de. nommer  deux 
S îppléans  pour  ces  dix  Grands- Juge*;  ils  feroient 
ians  gages,  & -s’honoreroient  d’être  choilis  pour 
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tes  vingt  ou  vingt-quatre  autres  nom- 
més Affejfeurs  ou  Prud'hommes , feroient 
élus  dans  les  Etats  Provinciaux,  fur  la 
préfentation  de  plufieurs  Gradués  , par  les 
AfiTemblées  de  chaque  Diftrid  de  la  Pro- 
vince; ces  juges  feroient  amovibles  chaque 
année,  ou  de  trois  en  trois  années;  à cette 
époque,  leur  nomination  feroit  confirmée 
ou  changée. 

En  fuppofant  cinq  ou  fix  grands  Dif- 
triéls  dans  la  Province  , chacun  préfen- 
teroit  douze  fujets  aux  Etats  Provinciaux  , 
parmi  lefquels’on  en  choifiroit  quatre  au 
îcrutin  ; ce  qui  formeroit  en  tout  vingt  ou- 
^ingt-quatreAiTeffeursou  Prud’hommes  (i). 

Fondions  de  ces  Juges . 

Les  fondions  des  dix  Grands-Juges  con- 
ïifteroient  à faire  inflruire  les  procès  & à 
les  rapporter.  Pour  cet  objet  , ils  forme- 
roient  deux  Chambres  permanentes,  de 
cinq  Magiftrats  chacune;  & ces  Chambres 


remplir  quelquefois  la  place  des  Grands-Juges  , 
en  cas  d’abfence  ou  de  maladie.  Ces  places  de 
Suppléans  leur  permettroient  d’afpirer  à remplacer 
tout-à-fait  les  Grands-Juges,  après  leur  mort  ou 
leur  démillion. 

(î)  Chaque  Difirid  pourroit  nommer  aufli  un 
Suppléant  aux  quatre  A fie  fleurs  nommés  fur  fa 
préfentation  par  les  Etats  Provinciaux. 
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s'occuperaient  à régler  toutes  les  forma- 
lités néceffaires  pour  rinftru&ion  des  pro- 
cès , 6c  les  mettre  en  état  d’être  jugés  (i)  ; 
ces  procès  feraient  diftribués  entre  les 


(i)  Lorfque  deux  Citoyens  ont  un  différend  fur 
quelque  point  de  propriété  , & qu’ils  veulent  le 
terminer  félon  les  Loix  de  l’Etat,  il  faut  d’abord 
que  , conformément  à ces  Loix,  ils  rempliffent  cer- 
taines formalités  ; l’un  pour  établir  fa  demande , 
& l’autre  pour  fe  mettre  en  état  de  défenfe. 

La  première  chofe  enfuite  eft  de  fixer  nettement 
les  points  de  fait  fur  lefquels  le  différend  eft  fondé. 

Enfin,  il  faut  décider  quelles  font  les  Loix  qui- 
s’appliquent  à ces  faits. 

Tout  procès  civil  renferme  donc  ordinairement 
trois  fortes  de  queftions  diftinétes  ; des  queftions  fur 
les  formes , des  queftions  fur  les  faits,  des  queftions 
fur  le  droit. 

Ainfi,  pour  terminer  une  affaire  civile,  il  faut 
d’abord  juger  fi  les  Parties  ont  rempli  les  forma- 
lités que  la  Loi  exige  pour  établir  leur  demande 
& leur  défenfe. 

Il  faut  enfuite , quand  leur  contcftation  roule 
en  partie  fur  des  points  de  fait,  conftater  la  vérité 
de  ces  faits , félon  les  moyens  prefcrits  par  les  Loix. 

Enfin,  il  faut  appliquer  à ces  faits  la  Loi  qui 
leur  convient. 

Les  deux  premières  efpeces  de  queftions,  celles 
qui  tombent  fur  les  formes  & fur  les  faits,  exigent 
des  Tribunaux  permanens  , &:  lou  vent  des  jugemens 
fommaires  ; ce  feroit  précifément  l’objet  des  juge- 
mens des  Grands-Juges  ; mais  les  queftions  de 
droit  feroient  réfervées  aux  Affifes. 
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Grands-Juges,  afin  de  les  rapporter  àux 
Âffifes.  Ces  Magiftrats  pourroient  au  (5 
juger  provifoirement,  dans  certaines  ma- 
tières fommaires  ; iis  feroient  également 
chargés  de  terminer  toutes  les  conteftations 
qui  naîtroient  au  fujet  de  l’exécution  des 
Jugemens  rendus  aux  Affifes. 

Ces  Affifes  fe  tiendroient  tous  les  quatre 
mois,  & n’en  dureroient  que  deux  ; en 
forte  qu’on  ne  compteroit  que  deux  Affifea 
par  année. 

A l’époque  fixée , tous  les  Affeffeurs 
fe  rendroient  dans  une  Ville  défignée  ; de 
là  ces  trente  Magiftrats  formeroient  cinq 
Bureaux  compofés  de  deux  Grands-Juges^ 
& de  quatre  Affeffeurs  ou  Prud’hommes. 

Dans  chacun  de  ces  Bureaux,  les  deux 
Grands  Juges  rapporteroient  tour-à-tour 
les  affaires  dont  ils  feroient  chargés  ; avec 
cette  différence , que  des  deux  Grands- 
Juges,  celui  qui  rapporteroit  l’affaire,  n’y 
auroit  point  de  voix  délibérative.  Je  re- 
marque encore  que  dans  ces  Affifes,  les 
Bureaux  devr-oient  être  formés  de  maniéré 
que  les  Affeffeurs  des  difFérens  diftrifts 
fuffent  mêlés  enfemble  : un  Bureau  uni- 
quement compofé  de  Juges  d’un  même 
lieu  , léroit  fufpeft  de  partialité  aux  yeux 
de  fes  Concitoyens. 
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De  la  forme  des  Jugemehs * 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’un  plan  pour  les 
Loix  de  la  formalité  ; de  la  maniéré  dont 
j’envifage  les  chofes,  ces  Loix  pourroient 
fe  réduire  à peu  ; mais  je  ne  veux  parler 
en  ce  moment  que  de  la  forme  à prefcrire 
aux  Jugemens.  Cette  forme  , félon  ma 
foible  opinion,  auroit  une  prodigieufe  in- 
fluence fur  le  fond  des  Jugemens  mêmes  $ 
elle  pourroit  régler  à la  fois  l’opinion  des 
Juges  & celle  du  Public* 

Je  propoferois  donc  que  tous  les  Juge- 
mens fuffent  divifés  en  quatre  parties  dif- 
tinâes. 

Dans  la  première,  on  énonceroit  les  Par- 
ties ôt  leurs  qualités.  Entre  tels  ù tels s&c.&c* 

Dans  la  fécondé,  on  poferoit  avec  préci- 
fion  fes  queftions  à décider*  Il  s'agit  de 
décider  fi  &c. 

Dans  la  troifieme  partie , on  citeroit  la 
Loi  ôc  le  texte  précis  qui  s’applique  aux 
queftions  énoncées.  La  Loi  Jlatue  que * 
&c.  &c. 

Enfin  , dans  la  quatrième,  qui  ne  feroit 
qu’une  conféquence  des  trois  autres , le 
Jugement  feroit  prononcé.  Le  Tribunal 
juge  que  ^ &c . Ùc. 

Je  fais  bien  que  les  gens  d’affaires,  ac- 
coutumés au  chaos  de  nos  Arrêts  , où  l’on 
ne  voit  rien  qui  inftruife,  ni  de  ce  qu’on 


a jugé,  ni  de  la  réglé  fur  laquelle  on  a 
jugé , efpece  de  caverne  où  tout  refte 
obfcur  pour  un  plaideur,  honnis  fa  ruine, 
s’obftineront  à croire  impraticable  la  forme 
que  je  propofe  , & je  fais  bien  pourquoi  : 
c’eft  que  parmi  les  gens  d’affaires  , l’art 
de  les  éclaircir , qui  n’eft  au  fond  que 
celui  de  les  réduire , eft  le  plus  ignoré 
de  tous  les  arts. 

Il  y a quelque  chofe  de  pis  ; cet  art  eft 
décrié;  & comme  dans  le  cours  des  procès, 
le  but  de  ceux  qui  les  conduifent  n’eft  point 
d’arriver , mais  de  marcher , ils  fe  font  fait 
un  talent  particulier  de  tourner,  afin  de 
marcher  toujours  & de  n’arriver  jamais  : 
toute  ligne  droite  les  fait  pâlir. 

Ces  gens  là  ne  voudront  jamais  com- 
prendre comment  , dans  un  Arrêt , on 
pourroit , en  peu  de  paroles , énoncer  nette* 
ment  chaque  queftion  à juger,  & chaque 
Loi  qui  la  juge;  mais  je  me  flatte  que  les 
bons  efprits  ne  défavoueront  pas  ces  idées. 

Un  fingulier  avantage  de  cette  forme  de 
Jugemens , feroit  de  découvrira  chaque 
inftant  aux  Magiftrats , aux  Légiflateurs  les 
Loix  dont  nous  manquons  : quand  on  au- 
roit  trouvé  un  certain  nombre  de  cas  fem- 
blables,  ouïes  Juges  n’auroient  pu  appli- 
quer que  les  Loix  de  l’équité  naturelle, 
alors  leurs  Jugemens  feroient  un  fignal  qui 
avertiroit  le  Légiflateur  que  là  il  manque 
une  Loi  pofitive. 
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Une  avantage  extrême  dans  cette  mé* 
thode  de  rédiger  les  Jugemens  , feroit  de 
forcer  les  Juges  à l’équité  ; car  enfin  , pout 
être  iniques , ils  feroient  obligés , dans  leur 
Arrêt , de  dénaturer  la  queftion  ou  d’alté- 
rer la  Loi. 

Mais  la  plus  grande  utilité  peut-être  % 
c’eft  qu’à  la  faveur  de  cette  forme,  où  la 
lumière  fe  répandroit  dans  un  Arrêt  d’une 
partie  fur  l’autre  , le  Public  même  devien- 
drait Juge  de  fes  Juges  ; & il  le  devien- 
drait fans  inconvénient,  parce  que  le  Ju- 
gement public  feroit  fondé  fur  un  aêle  fore 
fimple. 

Comment  en  effet  cacher  que  les  quef- 
tions  ont  été  mal  pofées,  ou  les  Loix  mai 
appliquées,  quand  on  mettroit,  pour  ainft 
dire,  ces  queftioris  ôc  ces  Loix  fouslesyeux 
& dans  les  mains  de  tous  les  Citoyens? 

L’application  d’une  Loi  claire  à un  fait 
précis  , eft  dans  le  fond  un  aêle  à peu  près 
auffi  fimple  que  l’application  d’une  mefure 
à un  objet  matériel  ; & i’art  de  déguifer 
un  mauvais  Jugement  , eft  cent  fois  pius 
difficile  que  celui  d’en  former  des  juftes. 
Il  ne  s’agit  que  d’expofer  les  objets  dans 
leur  ordre  véritable,  pour  en  faifir  facile- 
ment les  juftes  rapports. 

Combien  enfin  cette  forme  de  Jugemens 
ne  dégageroit-elle  pas  des  embarras  qu’on 
trouve  dans  la  défenfe  d’interpréter  les 
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Loïx,  & dans  la  refponfabilité  des  Jugé* 
mens  l 

Quand  les  Juges  feront  obligés  de  pré- 
fenter  toujours  au  Public  le  texte  de  la  Loi 
civile,  ou  Texprefiion  delà  Loi  naturelle „ 
à côté  de  l’énonciation  du  fait,  on  aura  bien 
peu  d'abus  à redouter  des  fauffes  interpré- 
tations ou  des  Jugemens iniques.  Dans  cette 
contexture  d’ Arrêt,  Terreur  ou  l'iniquité 
fauteroit  aux  yeux,  comme  une  fente  exté- 
rieure les  frappe  dans  un  édifice  qui  menace* 

Au  lieu  d'épouvanter  les  Magiftrats  fur 
leur  route  , on  les  y conduiroit.  En  géné- 
ral , il  vaut  bien  mieux  donner  aux  hommes 
une  réglé  , que  leur  montrer  une  peine. 

De  la  révifion  des  Jugemens . 

Il  ne  faut  pas  tout  accorder  aux  Juges9 
ni  tout  abandonner  aux  Plaideurs  ; les  uns 
peuvent  avoir  leurs  erreurs  , & les  autres 
leurs  injuftices  ; les  Juges  peuvent  fe  trom- 
per dans  leurs  Jugemens  , comme  les  Plai- 
deurs dans  leurs  plaintes,  & la  foibleffe 
humaine,  commune  à tous,  exige  avec  dis- 
crétion Tétabliffement  des  Tribunaux  de 
Révifion. 

Je  l’ai  déjà  dit,  la  nature  de  la  raifon  hu- 
maine demande  que  pour  juger  mieux  une 
affaire  , elle  foit  jugée,  non  par  un  fécond 
Juge,  mais  par  le  même  une  fécondé  fois-; 
cependant  rattachement , fi  naturel  à cha- 


que  homme,  pour  fon  propre  Jugement , 
exige  en  même  temps  quelques  précautions, 
& voici  la  marche  que  je  propoferois  pour 
les  révifions. 

Un  Plaideur  qui  fe  croirait  mal-à-propos 
condamné  par  un  des  Bureaux  des  Ailiies  , 
préfenteroit,  dans  l’intervalle  d’une  Afiife  à 
î’autre,  fa  Requête  aux  Grands-Juges,  pour 
demander  la  révifion  du  jugement. 

Ces  Magiftrats  pourroient  former  , un 
jour  de  chaque  femaine,  un  Bureau  ouïes 
demandes  en  révifion  feraient  portées  ôc 
jugées  par  tous  les  Grands-Juges,  ou  du 
moins  par  fept  d’entre  eux. 

La  Requête  en  révifion  ne  feroit  admife 
qu’à  la  pluralité  de  deux  voix;  & dans  ce 
cas,  elle  feroit  renvoyée  pour  être  jugée 
définitivement,  à la  première  Aftife,  par  un 
Bureau  compofé  , autant  qu’il  fe  pourroit , 
des  mêmes  Juges,  6c  d’un  nombre  égal  de 
Juges  différens. 

Ces  Bureaux  de  révifion  pourroient  rem- 
plir les  quinze  derniers  jours  de  chaque 
Affife , & je  crois  qu’ils  fuffiroient  au  tra- 
vail néceffaire. 

Des  Gens  du  Roi . 

Si  je  n’ai  point  parié  dans  tout  ceci  des 
Magiftrats  qu’on  appelle  Gens  du  Roi , 
c’eft  qu’en  vérité  je  les  crois  tout-à-fait 
inutiles  en  matière  civile. 
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On  a voulu  regarder  dans  les  Tribunaux 
les  Gens  du  Roi  comme  une  efpece  de 
balancier  qui  régloic  le  mouvement  de 
toutes  les  roues  : & point  du  tout  ; ce  n’eft 
pour  l'ordinaire  qu’une  roue  interpofée 
pour  gêner  le  mouvement  des  autres  : je 
crois  que  les  hommes  du  métier  qui  vou  - 
dront  examiner  ce  point  avec  quelque  im- 
partialité . en  conviendront  avec  moi. 

Le  Président  de  chaque  Bureau  des 
Grands-Juges,  pourroit  au  refte  remplir  les 
fonctions  de  Procureur-Général;  & ces  Pré- 
fidens  changeant  chaqueannée,  il  pourroit 
s’introduire  parmi  les  Grands-Juges  une 
•émulation  de  vigilance  &:  de  célérité  qui 
tourneront  à l’avantage  du  Public. 


RÉFLEXIONS 

Sur  les  avantages  de  cette  Injlitution . 


Maintien  de  Fordre  civil . 

Nous  Pavons  dit,  il  eft  aufii  dangereux 
d’établir  des  Tribunaux  permanens,  & , 
pour  ainfi  dire,  toujours  préfens  aux  paf- 
fions  des  hommes  , que  de  laiffer  toujours 
des  armes  à côté  d’un  furieux,  ou  des  reme- 
des  dans  les  mains  d’un  malade  imaginaire. 

N’oublions  jamais  queia  permanence  des 


Tribunaux  corrompt  à la  fois^es  Juges,  les 
Gens  d’affaires,  les  Plaideurs  & tous  les 
Citoyens  qui  les  approchent. 

C’eft  cette  permanence  qui  donne  aux 
Tribunaux  je  ne  fais  quelle  influence  ma- 
ligne & fi  contagieufe,  qu’elle  infecte  infen- 
fiblement  les  mœurs  & le  repos  des  hommes 
mêmes  qui  ont  la  fageffe  de  n’en  point  ap- 
procher, 

Aufli  l’un  des  grands  avantages  de  l’or- 
dre judiciaire,  dont  il  s’agit  ici,  eft  que  le 
mouvement  des  affaires  ne  feroit  jamais 
interrompu,  & que  les  Tribunaux  ne  fe- 
roient  jamais  permanens. 

Les  Bureaux  journaliers  des  Grands-Ju- 
ges, deftinés  à expédier  les  formalités,  & ce 
qui  concerne  l’infiruâion  des  procès,  ne 
formeroient  point  des  Tribunaux,  à pro- 
prement parler  , puifqu’on  n’y  rendroit 
point  de  Jugement  fur  le  fond  des  affaires; 
Ôc  pour  les  Aflifes,  l’intervalle  de  quatre 
mois  fuffiroit  bien  pour  rompre  le  cours 
des  idées  & des  pallions  des  Citoyens  ten- 
tés de  devenir  plaideurs. 

D’ailleurs,  ces  Aflifes  ne  fe  tenant  que 
dans  une  feule  ville  de  la  Province,  les  au- 
tres lieux  éloignés  de  ce  fpeûacle  ne  con- 
noîtroient  les  procès  que  par  récits. 

On  pourroit  cependant,  de  femeftre  en 
femeftre,  ou  d’année  en  année,  changer  ie 
lieu  des  Aflifes,  en  les  faifant  rouler  dans 
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les  principales  villes  delà  Province  : indé- 
pendamment de  la  commodité  des  Jufiicia- 
blés  3 ce  moyen  affoibliroît  toujours  davan- 
tage Tefprit  de  chicane,  entretenu  par  la 
rélidence  des  Tribunaux  6c  des  Gens  d’af* 
fai  res. 

Mais  fi  dans  tout  cecï , au  Heu  de  s’arrê- 
ter aux  grands  avantages,  tels  que  la  paix 
civile  6c  domeffique,  le  maintien  des  mœurs, 
la  profpérité  du  Commerce,  ôcc.  on  ne 
s’arrête  au  contraire  qu'aux  petits  inconvé- 
niens  , comme  la  difficulté  de  faire  voyager 
des  Juges,  de  tranfporterdes  papiers , ôcc, 
on  ne  fera  rien.  Qu’on  y prenne  garde;  un 
défaut  commun  en  fait  d’inftitutîon  politi- 
que y c’eft  de  faire  tuer  les  grandes  chofes 
par  les  petites  * 6c  d’affaffmer  , pour  aînfï 
dire,  un  corps  robufte  à coups  d’épingles. 

Maintien  de  F ordre:  politique . 

Al’égard  de  l’ordre  politique,  onobtîen- 
droit  une  grande  fécurité  du  côté  des  Ma- 
giftrats.  Les  Affeffeurs  fe  renouvellant  an- 
nuellement , ou  du  moins  de  trois  en  trois 
années,  n’auroient  aucune  influence  fur 
les  élections  des  Députés  aux  Affemblées 
nationales;  6c  les  Grands-Juges  n’ayant 
prefque  d’autres  fondions  que  d’inftruire 
6c  de  rapporter  les  affaires  qui  feroientju- 
gées  par  les  Affeffeurs,  leur  influence  s’af- 
fbibliroit  beaucoup. 
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„ 11  faut  remarquer  Ici  un  avantage  de 

Finftitution  des  Affeffeurs  annuels  ou  trien- 
naux : c’efl:  que  les  fondions  de  Juges  de- 
viendroient  acceiîibies  aux  hommes  ies  plus 
éclairés  & les  plus  vertueux , qui  ne  les 
accepteroient  peut-être  jamais , s’il  falloir 
renoncer  pour  elles  à l’ambition  la  plus  na- 
turelle à tous  les  Citoyens , celle  d’être 
un  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Il  y a pius.  ces  places  d’Affeffeurs  fe- 
roient  comme  un  lieu  d’exercice  où  l’on 
pourrait  difcerner  d’avance  la  mefure  des 
caraderes  6c  des  efprîts  ; & rien  ne  ferok 
plus  équitable  6e  plus  utile  ? que  de  payer 
les  travaux  d’un  Citoyen  dans  un  Tribunal 
de  Ju&ice  , par  l'honneur  de  les  continuer 
dans  le  grand  Tribunal  de  la  Nation.  Ainlï 
l’ordre  que  je  propofe  pourroit  accorder 
l’ambition  particulière  6c  les  befoins  pu- 
blics , & Ton  ne  verroit  point  la  Magiftra- 
ture  Ôe  la  Nation  privées  l’une  par  i’autre 
des  talens  6e  des  vertus  de  plufieurs 
Citoyens. 

De  l3 expédition  des  affaires . 

Je  prie  deconhdérer  queles  Parlemens, 
en  retranchant  les  jours  de  fériés  multi- 
pliés avec  tant  d’abus  ? n’avoient  environ 
que  deux  cens  jours  de  travail  par  année. 

Il  faut  remarquer  enfuite  le  temps  inu- 
tilement abforbé  par  une  foule  d’au- 
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diences , la  brièveté  des  féances , les  fré^ 
quentes  diftraûions  des  Magiftrats,  qui  ne 
s’occupoient  pas  uniquement  au  Palais  des 
affaires  d’autrui,  ou  du  moins  de  celles  de 
leurs  Gliens  ; les  affemblées  de  Chambres, 
les  débats  avec  la  Cour,  & tant  de  con- 
teftations , de  délibérations  étrangères  à 
l’expédition  des  procès  ; enfin  , le  nombre 
de  procès  naiffans  des  droits  féodaux,  du 
droit  de  dîme,  des  caufes  bénéficiais  , des 
matières  teftamentaires  ôc  des  vices  de  la 
formalité,  &c.  on  conviendra,  je  crois, 
que  cinq  Bureaux  ayant  par  année  deux 
Àffifes  de  cinquante  jours  de  travail  cha- 
cune, à deux  féances  par  jour,  débarraffés 
d’ailleurs  des  conteftations  fur  les  droits 
féodaux  Ôc  de  dîme,  n’ayant  à faire  exécu- 
ter qu’un  Code  où  les  Loix  teftamentaires 
& celles  de  la  formalité  feroient  épurées  ; 
on  conviendra,  dis-je,  que  ces  cinq  Bu- 
reaux* pourroient  expédier,  en  tout,  au 
moins  cinq  cens  procès  chaque  année;  ce 
qui  fuffîroit  très*  complettement , & au  delà, 
pour  une  Province  telle  que  le  Dauphiné, 
le  Lyonnois,  la  Provence,  &c. 

Il  faut  même  efpérer  que  les  Tribunaux 
des  Juges  de  paix,  & les  changemens  dans 
les  mœurs,  abrégeront,  d’année  en  année, 
les  travaux  des  Magiftrats,  & que  les  pro- 
cès, qui  font  le  fruit  des  vices,  encore  plus 
que  du  befoin,  tariront  enfin  dans  leur 
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fource  ; car  enfin,  à quoi  ferviroit  de  chârfc 
ger  le  Gouvernement , fi  les  mœurs  ne 
changeoient  pas? 

Équité  des  Jugemens. 

Le  choix  des  Affeffeurs  étant  renouvelle 
fréquemment  au  gré  des  hommes  les  plus 
intéreffés  à l’épurer,  il  feroit  difficile  que 
ces  Tribunaux  ne  fuffent  pas  compôfés  des 
Juges  les  plus  intégrés  ôc  les  plus  éclairés 
de  toute  la  Province. 

L’inconvénient  des  petits  Tribunaux 
inférieurs  efl:  de  partager  toutes  les  pallions 
de  leurs  Jufticiables,  avec  lefquels  ils 
vivent  fans  ceffe;  on  voit  ces  Magiftratsr 
tantôt  unis  dans  une  paillon  commune,  & 
tantôt  divifés  par  des  pallions  contraires  5 
effets  également  dangereux. 

Dans  l’ordre  de  chofes  propofé,  les  Af-< 
feffeurs  choifis  dans  tous  les  Diftriéfs  delà; 
Province,  allant  fiéger  & juger  dans  un 
lieu  plus  ou  moins  éloigné,  mêlés  avec 
d’autres  Juges  de  différens  Diftrids,  n’ap- 

{>orteroient  point  les  paffions  propres  à 
eurs  Concitoyens;  à l’abri  de  toute  im- 
portunité, de  tout  reproche  , de  toute 
brigue,  leur  jugement  fe  trouveroit  comme 
dans  un  afyle. 

Le  rapport  des  affaires  feroit  fait  par  les 
Grands-Juges,  uniquement  occupés  d’é- 
claircir, de  réduire  ôt  d’expofer  les  pro-^ 

F, 


42 

ces  : Fétude  & l'habitude  continuelle  per-* 
feûionneroient  fans  ceffe  chez  ces  Magif- 
trats  le  talent  de  rapporter y qui  eft  Famé-* 
des  Jugemens, 

Les  Affifes  ne  fe  formant  que  de  quatre 
en  quatre  mois,  les  Juges  y apporteraient 
dans  leur  travail  cette  vivacité  d’attention 
que  donnent  le  repos  êt  la  diftra&km. 

Ces  Affifes  ne  durant  que  deux  mois* 
les  Juges  en  fortiroient  avant  la  laffitude 
qui  hébète  le  jugement  * ou  le  rend  pré- 
cipité. 

Enfin y ta  forme  que  fai  Indiquée  pour 
les  Jugemens  en  préviendrait  les  erreurs 
involontaires  : il  ferait  bien  difficile,  je  ne 
puis  trop  le  répéter,  que  cinq  Magiftrats 
éclairés,  en  rédigeant  nettement  dans  leur 
Arrêt  le  fait  qui  forme  le  différend,  & les 
termes  mêmes  de  la  Loi  qui  s’y  applique* 
n’apperçuffent  pas  la  difconvenance  de 
l’une  à l’autre,  s’il  y en  avoit  une  véritable». 

Cette  forme  de  Jugement  épouvanterait 
même  l’injuftice  des  Juges,  s’ils  en  étoient 
capables  : certainement  une  difproportior^ 
hideufe  entre  le  fait  & la  Loi , n’échappe  • 
roit  à pcrfonne,  encore  moins  à un  plai- 
deur éclairé  par  l’intérêt  & la  paffion  ; cha- 
que Magiftrat  croirait  d’avance  voir  cet 
homme  fon  Arrêt  à la  main,  montrant  clai- 
rement à fes  Concitoyens  l’injuftice  de  fes 
Juges  y dans  la  compâraifon  fimple  & frap- 


frante  du  fait  à la  Loi.  J’ai  déjà  dît  unfé 
partie  de  ces  chofes;  qu’on  me  pardonne 
de  les  répéter  : j’ai  cru  devoir  y ramener 
encore  i’attention. 

Économie  de  cette  injlltution , & compa- 
ra ifo  ri  de  la  dépenfe  entre  les  différens- 

T ribunaux  propofés. 

Le  Comité  n’a  point  dit  dans  fon  Rap« 
port > mais  affu rément  il  a bien  fous-enten- 
du  que  les  falaires  des  Magiftrats  feroient 
aufli  modérés  qu’il  eft  poiïible  : ce  point  effc 
capital,  moins  peut-être  pour  l’économie 
des  finances,  que  pour  celle  des  mœurs. 

Tant  que  le  pur  honneur  ne  fera  pas 
une  partie  du  falaire  de  la  Magiftrature,  la 
plus  affreufe  tache,  celie  qui  répand  le 
plus  d’inquiétude  parmi  les  Citoyens  , 
fouillera  toujours  le  caractère  du  Magis- 
trat : cette  tache  odieufe  eft  le  foupçon 
d’avarice;  elle  rend  vil  le  Citoyen  vul- 
gaire, mais,  elle  rend  le  Magiftrat  à-la-fois 
vil  ôt  redoutable. 

En  un  mot,  la  réglé  générale  des  rétri- 
butions pécuniaires  pour  la  Magiftrature, 
doit  être  affe ^ pour  le  befoin  , & trop  peu 
pour  r avarice. 

Ce  point  fuppofé,  je  vais  comparer  la 
dépenfe  entre  les  Tribunaux  propofés  par 
le  Comité^  & ceux  que  je  conçois. 


Dépenfes  des  Tribunaux  propofés  par  le 
Comité . 

' 

Selon  le  rapport  du  Comité,  les  Tribu- 
naux fupérieurs  feront  compofés  de  deux 
Préfidens,  vingt  Confeiilers , un  Procureurs 
Général  6c  deux  Avocats  Généraux. 

Il  eft  difficile  d’évaluer  les  honoraires 
ides  Préfidens  à moins  de  6000  liv.  pour 
chacun;  ceux  des  Confeiilers  peuvent  être 
fixés  à 4000  liv.;  le  Procureur-Général 
*6000  liv.  , & chaque  Avocat  - Général 
15000  liv. 

Réfumé. 

Livres; 

Deux  Préfidens,  .....*  12000 

Vingt  Confeiilers, 80000 

Procureur- Général,  ....  6000 

Deux  Avocats-Généraux,  . . . 10000 

Total,  • . . 108000 


Dépenfes  des  Tribunaux  inférieurs . 

On  peut  porter  les  appointerons  du 
Président  à 4000  liv.,  ceux  des  Confeil- 
lers  à 3000  liv.,  ceux  du  Procureur  du 
E.oi  à 4000  liv.,  & ceux  des  Avocats  du 
Roi  à 3 j 00  liv, 
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Préfident, 


4000 

24000 

4000 

7000 


Huit  Çonfeillers,  . . 

Procureur  du  Roi,  . . 

Deux  Avocats  du  Roi, 


Total,  . . . 59000 


En  fuppofant  fix  Diftricts  dans  chaque 
Province,  la  dépenfe  totale  des  Tribunaux 
inférieurs  monteroit  à 234000  liv. 

Laquelle  fomme  jointe  à celle  de  108000 
livres  pour  le  Tribunal  fupérieur,  forme- 
roit  pour  chaque  Province  un  total  de 


342000  livres. 


Je  fuppofe  maintenant  la  France  divi- 
fée  en  trente  Provinces  de  fix  à huit  cens 
mille  habitans  chacune  ; ce  qui  donneroit 
au  plus  vingt-quatre  millions  d’habitans 
pour  tout  le  Royaume. 

Il  réfulte  que  les  frais  de  Juftice  pour 
la  France  entière  monteroient  à dix  mil- 
lions deux  cens  foixante  mille  liv.,  fomme 
bien  forte  affurément  dans  les  circonf- 
tances  préfentes. 

Dépenfe  des  Tribunaux  propofés  dans  cet 


Ecrit. 


Evaluons  maintenant  la  dépenfe  des  T ri- 
bunaux  que  je  propofe. 


Dix  Grands-Juges  à 8000  ïïv.  cfappoïîV 
temens  chacun,  emporteraient  une  fomme 
de  80000  liv.  ; les  Àffeffeurs  ne  fîégeant 
que  quatre  mois  de  Tannée  , ne  fe  dé- 
tournant du  foin  de  leurs  affaires  que  pour 
deux  mois  feulement , payés  d’abord  par 
la  confidération  attachée  à la  confiance 
publique,  trouveraient  une  condition  hon- 
nête & douce  dans  des  honoraires  de 
ijoo  liv.  ; ce  qui,  pour  vingt  ou  vingt- 
quatre  Àffeffeurs,  formerait  une  femme 
de  30  ou  3 6 mille  livres. 

La  dépenfe  totale  des  frais  de  Juftice 
pour  chaque  Province,  ferait  donc  de 
j 16000  liv.  , fit  pour  le  Royaume  de 
348  0000  livres. 

La  différence  d\m  projet  à Fautre  & 
Féconomîe  feraient  donc  de  6/780000  liv. 

Si  Ton  veut  ajouter  à ce  calcul  la  diffé- 
rence des  dépenfes  pour  les  Greffiers,  êc 
quelques  autres  Officiers  de  Juftice,  dont 
le  nombre  diminuerait  dans  la  même  pro- 
portion, on  ne  s'éloignera  pas  de  la  vérité, 
en  portant  l’économie  totale  pour  le 
Royaume  à 7 millions  : c’eft  un  grand 
objet  pour  le  Peuple  en  tout  temps  ; c’en 
eft  un  bien  plus  grand  dans  celui-ci. 

De  la  facilité  dans  V établi ffement  des 
Magijir attires  propofées . 

Un  point  bien  important  aujourd’hui, 


c’eft  la  facilité  que  donne  ce  plan  de 
former  les  Tribunaux  fans  obftacles,  fans 
délai , & fur-tout  fans  murmures. 

Il  faut  d’abord  confidérer  que  les  Ma- 
giftrats que  le  Roi  doit  nommer,  fe  ré- 
duifant  aux  dix  Graùds- Juges,  on  nau- 
roit  befoin  de  choifir  que  trente  fujets  à 
lui  préfenter  ; & la  différence  eft  grande  , 
de  trente  à trois  cens. 

Le  choix  de  ces  Grands-Juges  feroit 
affurément  d’uneextrême  importance;  mais 
enfin , s’il  arrivait  que  tous  ces  choix  n ob- 
tinrent pas  également  la  faveur  publique, 
ces  Magiftrats  fupérleurs  étant  toujours 
confidérés  comme  des  Rapporteurs  plutôt 
que  comme  des  Juges,  le  Peuple  ne  fe- 
roit  point  autant  alarmé;  d’ailleurs,  la  né- 
ceffité  d’être  confirmés  tous  les  cinq  ans, 
ralfureroit  encore  les  efprits. 

Quant  aux  Affejfeurs  ou  P rud3 hommes , 
les  premiers  choix  étant  faits  au  ferutia 
dans  chaque  Affemblée  des  Diftriéts,  ils 
ieroient,  pour  ainfi  dire  , les  choix  même 
du  Peuple  ; ôt  s’ii  arrivoit  qu’il  en  fut  mé- 
content, les  Elections  de  ces  Magiftrats 
étant  annuelles,  ou  de  trois  ans  , le  Peuple 
envifageroit  toujours  un  prompt  remede 
à tous  les  maux  qu’il  pourroit  fentir  ou 
craindre. 

Ces  Magiftrats  n’exercant  leurs  fonc- 
tions que  de  quatre  en  quatre  mois,  Ôc 
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n’étânt  pâs  plus  permanens  qu’amovibles, 
n’exciteroient  ni  la  crainte  dans  leurs  in- 
férieurs , ni  la  jaloufie  dans  leurs  égaux. 

Obligés  de  retourner  dans  leurs  familles, 
dans  leur  Patrie,  à la  fin  de  chaque  Affife, 
ils  y rendroient  compte,  en  quelque  forte, 
à leurs  Concitoyens , des  décifions  aux- 
quelles ils  auroient  concouru  ; ils  pour- 
roient , dans  ces  intervalles  , régler  l’opi- 
nion publique  fur  ces  Jugemens  ; ôc  l’opi- 
nion publique,  à fon  tour , comme  un 
témoin  toujours  préfent  & toujours  févere  , 
pourroit  régler  les  Jugemens  des  Juges 
mêmes  , & prévenir  leurs  écarts. 

Enfin , cette  communication  continuelle 
entre  les  Jufticiobles  & les  Magiftrats, 
rentrant  fans  ceffe  dans, l’égalité  commune, 
ôc  n’en  fortant  qu’un  moment,  rendroit  la 
Magiftrature  équitable,  douce,  facile  ôc 
même  aimable. 

Ainfi , dans  l’inftant  même  de  la  promul- 
gation de  la  Loi  fur  la  formation  des  nou- 
veaux Tribunaux,  d’après  le  plan  que  j’ai 
tracé,  leur  inftitution  feroit  aufii  prompte 
que  facile,  ôc  combleroit  le  Peuple  d’ef- 
pérance  & de  joie. 

Je  m’arrête  en  avouant  que  ce  projet  eft 
fufceptible  de  plufieurs  petites  objections 
de  détail  : mais  il  feroit  très-inutile  de  les 
réfoudre  pour  ceux  qui  n’adopteront  pas 
le  fond  de  mes  idées;  ôc  ceux  qui  lesgoû- 
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teroîent , fauront  bien  trouver  toutes  Ie$ 
folutions  d’eux-mêmes. 

Il  fufïit  dans  un  projet  de  préfenter  le 
tronc  Ôc  les  maîtreffes  branches  : les  bran- 
ches latérales  , les  fleurs  ôc  les  fruits  naif- 
fent  d'eux-mêmes. 

l'aurais  bien  voulu  parler  un  moment 
des  moyens  d’animer  les  Magiftrats  à bien 
faire  par  l’inftitution  des  récompenfes  qui 
conviennent  à leurs  fondions  : mais  j’ai 
penfé  que  cet  objet  appartenoit  aux  Loix 
rémunératoires  ; Loix  importantes , Loix 
délicates , Loix  bannies  de  nos  Codes  , ca- 
chées trop  long-temps  au  fond  du  cœur 
humain  , & que  nos  Affemblées  nationales 
en  tireront  fans  doute,  comme  le  plus  sûr 
4remede  des  mauvaifes  mœurs,  ôc  le  meil- 
leur aliment  des  bonnes. 

Oferois-je  ajouter  encore  un  mot  fur  ce 
grand  objet?  Nous  demandons  aujourd’hui 
à notre  Affemblée  nationale  , d’élever  un 
édifice  immenfe  & durable  fur  un  terrein 
fangeux  ôc  même  infecté  : après  tant  de  dé- 
bats fur  le  plan  de  cet  édifice , néglige- 
rions-nous , nous  qui  devons  l’habiter, 
d’affermir  fa  bafe , ôc  d’affenir  ce  qui  l’en- 
vironne ôc  le  foutient? 

On  a dit  fouvent  que  les  meilleurs 
Loix  civiles  ne  font  rien  fans  les  mœurs; 
mais  on  doit  ajouter  que  fans  les  mœurs, 
les  plus  fages  Loix  politiques  deviennent 

G 


So 

fdangereufes;  fans  les  mœurs  , les  Loix 
civiles  ne  font  qu’un  ombre  j & fans 
les  mœurs,  les  Loix  politiques,  quelles 
qu’elles  foient,  ne  font,  à la  longue,  que 
des  tyrans. 


